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SHORT NEWS

Déi Lénk : les prestations autrement

(lc) - On l’avait un peu perdue de vue, la gauche de la gauche 
luxembourgeoise. Mais voilà que, depuis une semaine, ils se 
rappellent à notre mémoire. D’abord en posant une question 
parlementaire sur la politique culturelle, puis en présentant des contre 
propositions concernant la réforme des prestations familiales - du 
moins sur les parties pour lesquelles on dispose d’informations 
concrètes. A l’idée de la ministre Corinne Cahen de ne plus augmenter 
les allocations par nombre d’enfants, déi Lénk répondent qu’il faudrait 
d’abord « réformer sans pénaliser », et pour connaître les besoins d’un 
enfant, ils demandent une étude. De plus, ils proposent d’augmenter 
l’aide non selon le nombre, mais selon l’âge de l’enfant - cela 
permettrait aussi d’introduire dans le système les bourses étudiantes. 
En tant que corollaire, ils proposent des prestations en nature comme 
la gratuité des crèches et des maisons-relais, des transports et des 
fournitures scolaires. S’ils ne demandaient pas que la facture pour 
leurs idées soit payée par le patronat et les riches, on croirait presque 
- vu qu’ils demandent une expertise interne et acquiescent même à 
l’idée verte et libérale de plus de prestations en nature - avoir affaire à 
un parti au pouvoir. Mais seulement presque…

Den Protest auf die Straße tragen

(da) - Die Debatte um die geplante Reorganisation der Studienbeihilfen 
will einfach nicht abebben - daran konnte auch die Rede zur Lage der 
Nation nichts ändern. Für Spott sorgte bei den GesetzesgegnerInnen 
vor allem ein zumindest ungeschickt aufgebauter Satz Bettels: „Wir 
sparen nicht auf Kosten der Studenten - das Gegenteil ist der Fall.“ Wie 
dem auch sei, die Unel und das KünstlerInnenkollektiv Richtung22 
haben diese Woche eine Online-Petition gegen das Gesetzesprojekt 
6670 ins Leben gerufen. Innerhalb von 24 Stunden hatten über 
1.000 Leute unterschrieben. Bei Redaktionsschluss waren es schon 
fast 3.500. Bei 4.500 Unterschriften ist eine öffentliche Sitzung der 
„Chamberkommissioun“ mit VertreterInnen der GesetzesgegnerInnen 
Pflicht. Der OGBL erklärte sich solidarisch mit den Studierenden, 
die Initiative „Cedies amplaz Täschegeld“ unterstrich, dass „die 
Studentenorganisationen geschlossen zusammenstehen“. Der LCGB 
kündigte seinerseits - April, April? - eine eigene Petition gegen das 
Gesetzesprojekt an. Die Grünen gaben den GesetzesgegnerInnen bei 
einer Unterredung zwar größtenteils Recht, wollen das Gesetz jedoch 
weiterhin mittragen. Aus Unel-Kreisen war zudem zu erfahren, dass 
der Protest in einem nächsten Schritt auf die Straße getragen werden 
soll und eine Demonstration schon in der Planung ist.

 Klimawandel: Wie schlimm wird es?

(lm) - Alles schmilzt dahin. Die Polkappen, das arktische Treibeis, 
die Gletscher und die organische Materie in den Permafrostböden - 
das dabei austretende Methan dürfte den Klimawandel noch weiter 
beschleunigen. Diese bereits jetzt stattfindenden Veränderungen 
werden im zweiten Teil des jüngsten Berichts des Weltklimarates 
(IPCC) angeführt. Dieser Teil beschäftigt sich mit den Folgen des 
Klimawandels und der Anpassung daran. Wie kann man auf die 
vorausgesagten drastischen Veränderungen reagieren? Man könnte 
versuchen, sich an den Verzehr von Tofu und Sojamilch zu gewöhnen - 
die Ernteerträge anderer Getreidearten werden nämlich um bis zu fünf 
Prozent pro Dekade zurückgehen. Auch die Natur muss sich anpassen. 
Huftiere zum Beispiel können ihr Revier um neun Kilometer pro Jahr 
nach Norden verschieben, Bäume haben es da leider etwas schwerer. 
Neue Pflanzen, neue Dämme, neue Städte - irgendwie wird sich die 
Menschheit an den Klimawandel anpassen. Wer wissen möchte, 
was man tun kann, um das alles zu verhindern, muss sich noch 
etwas gedulden. Am 11. April stellt der Weltklimarat den dritten Teil 
des Berichts zum Thema Eindämmung vor. Wer statt Worten Taten 
sehen will, muss länger warten - ein Startdatum für eine ernsthafte 
Weltklimapolitik steht noch nicht fest.

POLITIQUE CULTURELLE

Le bulldozer
Luc Caregari

Projets retirés en cours de route et 
annulation de toutes les conventions 
- pour réformer la culture au 
Luxembourg de façon correcte et 
efficace, un peu plus de retenue 
serait de mise.

Gageons que ça ne va plus durer 
longtemps avant que quelqu’un se 
mette à comparer Maggy Nagel à son 
homonyme anglaise Maggy Thatcher. 
Certes, l’ancienne bourgmestre de 
Mondorf n’est pas première ministre 
du pays, mais là où elle a son mot 
à dire, et surtout dans le domaine 
culturel, elle est en train de se faire 
la même image : celle d’un bulldo-
zer, très réticent aux conseils de son 
entourage. Celle d’une ministre cow-
girl aussi : d’abord on tire ; après on 
réfléchit. 

Rappelons les faits d’armes en 
matière d’économies aux dépens de 
la politique culturelle : la tournée de 
l’OPL en Chine annulée, tout comme 
l’exposition « La Petite Guerre au 
Luxembourg ». Ce n’est pas tant le 
fait que ces deux événements soient 
passés à la trappe pour des raisons 
d’économie. Ce n’est d’ailleurs pas la 
première fois. Non, c’est le comment 
de l’affaire qui est proprement scan-
daleux quand on connaît les ambi-
tions de ce nouveau gouvernement. 
Car les décisions ont été prises en ca-
timini, sans que les principaux inté-
ressés aient été invités à dialoguer, à 
justifier leurs projets ou même tenus 
au courant du vacillement de ce à 
quoi ils se préparaient. Cela n’a plus 
rien à voir avec la transparence et la 
démocratie tant promises. C’est plutôt 
un retour à l’ancien régime, avec en 
prime la certitude que rien n’est cer-
tain, excepté le fait qu’il y aura moins 
de moyens. 

Certes, la culture doit être réfor-
mée et la non-politique culturelle me-
née par Octavie Modert n’était pas 
une solution, mais un éternel statu 
quo qu’elle tentait de maintenir en 
équilibre pour ne décevoir personne. 
Il est vrai aussi que la façon dont le 
ministère de la Culture allouait ses 
subventions et conventions était sou-
vent aléatoire et non précise. Quand 
on voit par exemple avec quels soins 
pénibles chaque petite subvention est 
contrôlée au ministère de la Coopéra-
tion, on peut dire que la culture était 
jusqu’ici plutôt bien servie. Pourtant, 
s’acharner sur les milieux culturels 
en annulant toutes les conventions 
est doublement erroné. Première-

ment, parce que les institutions qui 
bénéficient de conventions (théâtres, 
centres culturels, mais aussi troupes 
sans institution fixe) planifient tou-
jours à long terme - tandis que le 
consommateur découvre la saison 
courante, celle d’après est souvent 
déjà presque réglée dans les derniers 
détails. Cela vaut encore plus pour les 
musées. Or, comment pourront-ils tra-
vailler s’ils ne savent pas ce qui les 
attendra dans un an ? La deuxième 
raison pour laquelle une annulation 
est fausse et non nécessaire pour ré-
former le financement de la culture 
(car on peut très bien changer une 
convention sans la dénoncer unilaté-
ralement) est que les renégociations 
prendront beaucoup de temps et de 
ressources. Le risque est grand que, 
dans ce cas, le ministère de la Culture 
ait les mêmes réflexes que d’autres 
ministères et qu’il paie des boîtes 
de conseil pour l’aider. Et confier 
la politique culturelle à des boîtes 
de conseil, ce n’est pas vraiment ce 
qu’on s’imaginait avec le nouveau dy-
namisme promis… Finalement, s’en 
prendre aux milieux culturels pour 
faire des économies n’est pas ano-
din. Entre-temps, les milieux créatifs 
ne sont plus peuplés par des fonction-
naires qui font un peu de culture pen-
dant leur temps libre, mais il y a des 
personnes qui ont bâti leur existence 
là dessus. Des existences souvent pré-
caires et difficiles, mais nourries par 
la passion de créer. S’en prendre à 
celles-ci en premier, c’est aussi mon-
trer combien le gouvernement estime 
cette passion.

Du moins ces derniers sursauts 
ont-ils abouti à une chose (encore) 
assez rare sous cette législature : 
ils ont uni l’opposition. Aussi bien 
Déi Lénk - qui se sont offusqués via 
une question parlementaire - que 
l’ADR, où Gast Gybérien a même dé-
posé un amendement à la loi budgé-
taire créant les 256.000 euros « man-
quants » à l’exposition sur la « Petite 
Guerre ». Et même le CSV a réagi. 
Outre les contre-arguments pas vrai-
ment crédibles d’Octavie Modert, le 
CSJ a pondu un communiqué qui, 
s’il ne portait pas leur insigne, pour-
rait aussi bien passer comme ce-
lui d’un parti d’extrême gauche. Ils 
vont même jusqu’à prétendre que la 
« politique culturelle ne peut être ré-
duite aux lois du new public mana-
gement. » Et ça, en revanche, c’est du 
grand art.
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